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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


OPINION 

D E 

M.  J.  BAUDET, 

Député  du  département  du  Puy-de-Dôme, 

Sur  des  dénonciations  -portées  contre  des  Reprèsentans 

du  Peuple « 


Séançe  du  27  germinal  an  7. 


Reprèsentans  du  peuple. 

Les  rapports  qui  vous  ont  été  faits  au  nom  de  com- 
missions spéciales , sur  les  dénonciations  adressées  au 
Conseil  contre  plusieurs  de  nos  collègues , ont  dû  frap- 
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per  tou*  les  amis  de  la  République  , tons  ceux  qui  re- 
gardent l’indépendance  des  representans  du  peuple , la 
garantie  que  la  constitution  leur  assure,  comme  le 
palladium  de  la  liberté. 

La  nature  de  ces  dénonciations,  les  moyens  sur  les- 
quels elles  sont  fondées , celle  sur-tout  relative  à notre 
collègue  Marquezy  , me  paroissent  nécessiter  une  me- 
sure générale  , une  décision  qui  mette  fin  aux  dénon- 
ciations calomnieuses  que  l'on  se  permet  depuis  trop 
long-temps. 

Sans  doute  nous  devons  donner  l’exemple  de  la  sé- 
vère exécution  des  lois  \ sans  doute  nous  devons  scru- 
puleusement examiner  les  dénonciations  portées  con- 
tre les  premiers  mandataires  du  peuple  : mais  aussi 
nous  leur  devons  , et  plus  encore  au  peuple  qui  les 
revêtit  de  sa  confiance  , de  prendre  toutes  les  mesures 
propres  à déjouer  la  calomnie  qui  s’attache  spéciale- 
ment , presqu’exclusivement  et  sans  danger  , à chacun 
des  élémens  du  Corps  législatif. 

Votre  commission  paroît  avoir  scrupuleusement  exa-^ 
miné  les  dénonciations  et  les  moyens  de  défense  four- 
nis par  nos  collègues  : c’est  après  les  avoir  analysés 
qu’elle  vous  présente  ceux-ci , que  je  ne  me  permet- 
trai pas  de  révoquer  en  doute , comme  devant  uni- 
quement déterminer  votre  décision.  Le  rapporteur  a 
cependant  présenté,  je  dirai  d’une  manière  superfi- 
cielle , les  principes  dérivant  de  la  constitution  et  de 
la  nature  des  fonctions  qui  nous  sont  déléguées  ; mais 
il  ne  les  a présentés  que  subsidiairement , et  ayant  l’air 
de  craindre  de  sortir  des  bornes  que  le  Conseil  sem- 
bloit  avoir  fixées  à sa  commission  par  l’accueil  fait  à 
la  dénonciation  qui  nous  occupe. 

Ce  n’est  point  ici  cependant  la  cause  d’un  repré- 
sentant du  peuple,  considérée  isolément,  que  nous 
ayons  à examiner  : c’est  celle  de  toute  la  représen- 
tatiQQ  natignalej  ç’esc  l’indépendance  de  celle-ci  que 
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nous  avons  à détendre , car  la  main  qui  a essayé , à 
divers  reprises  , d'attaquer  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues , n attend,  pour  en  frapper  d’autres,  quun  pre- 
mier succès  l’enhardisse  et  lui  donne  l’espoir  d’un  suc-\ 
cès  plus  grand  encore. 

Examinons  les  faits  principaux. 

Un  pseudonyme  dénonce  des  représentans  du  peuple, 
comme  siégeant  au  Corps  législatif  en  contravention 
à la  loi  du  3 brumaire  an  4-  Le  dénonciateur  affecte 
d’ignorer  que  la  loi  qü’il  invoque  porte  des  exceptions 
qui  peuvent  être  applicables  aux  citoyens  qu’il  dénonce, 
et  la  raison  en  est  bien  simple  : le  but  au  dénoncia- 
teur est  de  faire  déconsidérer , s’il  lui  est  possible  , le 
Corps  législatif,  en  essayant  de  faire  croire  qu’il  veut 
se  mettre  au-dessus  des  lois  et  soustraire  à leur  action 
ceux  de  ses  membres  quelles  pourroient  atteindre  ; 
et  ce  dénonciateur,  à l’abri  d’un  faux  nom,  espère 
échapper  à la  honte  qui  attend  les  calomniateurs  et 
ceux  qui  veillent  déchirer  leur  patrie. 

D’un  autre  côté  , des  autorités , usant  de  la  faculté 
qui  leur  est  donnée  par  la  loi  du  2.5  brumaire , ins- 
crivent sur  la  liste  des  émigrés  des  parens  de  repré- 
sentans du  peuple  ; eLes  le  font  postérieurement  a la 
nomination  de  ceux-ci  ,à  la  déclaration  qu’ils  ont  faite 
en  exécution  de  la  loi  du  3 brumaire  ; et  la  malveil- 
lance , toujours  aux  aguets , toujours  prête  à user  de 
tous  les  moyens  pour  nuire  aux  amis  de  la  liberté  , 
saisit  cette  circonstance,  et  fait  dénoncer  nos  collè- 
gues , qui  , par  ce  moyen , semblent  se  trouver  en 
opposition , en  contravention  à la  loi. 

Le  Corps  législatif  peut-il  accueillir  de  semblables 
dénonciations  î Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , qui  s’en 
trouve  saisi , peut-il  y avoir  égard  , et  consacrer , par 
une  décision , la  validité  des  moyens  que  l’on  fait  va- 
loir pour  les  appuyer  ? je  ne  le  pense  pas. 

D’abord  , on  peut  observer  sur  le  premier  objet , 

A % 


4 

que  le  pseudonyme  n énonçant  ni  qualités  ni  domi- 
cile qui  puissent  le  faire  connoître  , ne  présente  au- 
cune garantie  pour  la  sincérité  de  la  dénonciation  et 
les  motifs  qui  peuvent  l’ avoir  déterminée  ; que  dès-lors 
il  est  contraire  à la  dignité  , à la  sûreté  même  du 
Corps  législatif  d’accueiilir  de  semblables  dénoncia- 
tions ; que  ce  serait  ouvrir  une  vaste  carrière  à toutes 
les  manœuvres  de  la  malveillance } qu'aucun  repré- 
tànt  du  peuple , aucun  fonctionnaire  public  ne  se- 
rôient  à l’abri  des  dénonciations  calomnieuses,  puis- 
qu  aucun  danger,  pas  même  celui  de  la  honte,  sem- 
blent ne  pouvoir  atteindre  le  dénonciateur  qui  demeure 
inconnu  sous  le  manteau  du  pseudonyme  > qu’au  moyen 
de  cette  arme  dangereuse  , il  seroit  facile  de  paralyser , 
d’anéantir  la  représentation  nationale  et  toutes  les  au- 
torités ; car  on  ne  peut  fixer  le  terme  où  s’arrêtera  cette 
espèce  de  dénonciateurs. 

Eh  1 que  seroit-ce  donc,  citoyens  représentans , si 
on  parvenoit  à découvrir  que  le  pseudonyme  qui  nous 
a conduits  à cette  discussion , a figuré  dans  les  auto- 
rités royales  établies  à Toulon  , lorsque  la  trahison 
eut  livré  cette  place  aux  Anglaisé  ne  seroit-ce  pas  la 
démonstration  la  plus  convaincante  de  l’influence  que 
le  roi  de  Mittau  exerce  toujours  sur  les  actions  de  ses 
dignes  soutiens  ? Les  doutes  que  j’ai  énoncés  sur  l’au- 
teur de  la  dénonciation  , sur  les  motifs  qui  l’ont  di- 
rigé , peuvent  n’être  pas  fondés  ; je  le  sais  : cepen- 
dant des  renseignemens  assez  positifs  sur  les  démar- 
ches de  quelques  individus  qui  ont  paru  dans  le  Var 
et  ensuite  à Paris  lors  des  dénonciations  , et  dontTa 
conduite  à l’époque  que  je  viens  de  citer  est  assez 
connue , semblent  donner  à ces  doutes  une  sorte  de 
vraisemblance  qui  justifie  la  méfiance  que  )’ai  mani- 
festée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  n’en  demeure  pas  moins  cons- 
tant que  la  malveillance , après  avoir  épuisé  tous  les 
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moyens  de  division  sans  avoir  pu  réussir , cherche  au- 
jourd’hui à faire  perdre  au  Corps  législatif,  ou  au  moins 
à diminuer  la  confiance  dont  il  est  revêtu , confiance 
qui  lui  est  nécessaire , indispensable  pour  faire  le  bien  , 
et  qu’il  saura  toujours  mériter  et  conserver  par  l’irré- 
prochabilité  de  sa  conduite. 

Si  nous  examinons  la  question  sous  le  point  de 
vue  constitutionnel  , et  que  nous  considérions  les 
dispositions  de  l’article  CXVI  de  la  constitution , 
nous  y verrons  qu’aucune  dénonciation  contre  un 
membre  du  Corps  législatif  ne  peut  donner  lieu  à 
poursuite  , si  elle  n’est  rédigée  par  écrit  et  signee,  etc. 
Or  , quelle  a pu  être  l’intention  du  législateur  qui  a 
établi  cette  disposition?  n’est  - il  pas  évident  quelle 
étoit  de  fournir  à la  représentation  nationale  une  ga- 
rantie contre  la  calomnie  ? et  peut  - on  eluder  cettô 
disposition  en  souscrivant  une  dénonciation  d’un  nom 
supposé  , ou  sans  désignation  qui  puisse  faire  connoitre 
le  dénonciateur  d’une  manière  positive^  et  précise  ? 
L’affirmative  ne  sauroit  se  soutenir  ; eile  detruiroit 
toute  espèce  de  garantie  et  d indépendance  du  Corps 
législatif.  S’il  en  est  ainsi,  cetoit  donc  ce  premier 
moyen  qui  devoit  baser  la  décision  qui  vous  est  pro- 
posée. 

Sur  le  second  objet,  celui  relatif  à l’inscription  sur 
la  liste  des  émigrés  du  nom  d’un  parent  de  représen- 
tant du  peuple,  postérieurement  à sa  nomination  > il 
.ne  seroit  pas  difficile  de  prouver  que  ce  ne  peut  êtrb 
un  motif  pour  faire  cesser  ses  fonctions  a un  membre 
du  Corps  législatif.  Déjà  votre  décision  auroit  dû  etre 
prévue  par  le  silence  même  qui  a été  gardé  dans  une 
circonstance  semblable  et  relative  à notre  collègue 
Frédéric  Hermann  ; et  où  en  seroit  donc  la  représen- 
tation nationale  , si  on  pouvoit  la  paralyser  au  gre 
des  passions  , si  les  autorités  secondaires  avoient  le 
droit  ou  la  faculté  de  faire  sortir  du  Corps  législatif  ou 
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cîe  toute  autre  fonction , tel  ou  tel  mandataire  du 
peuple  qui. pourrait  déplaire  à une  faction  puissante 
que  serviraient  ou  favoriseraient  ces  mêmes  autorités } 
C est  alors  qu’il  n’y  aurait  plus  ni  liberté  , ni  sûreté 
publiques  et  individuelles  : c’est  alors  que  l’on  n en- 
visagerait qu’avec  effroi  , que  l’on  regarderait  avec 
raison  comme  un  fardeau  pénible , et  présentant  un 
danger  certain  a chaque  famille , la  confiance  dont  le 
peuple  revêtirait  le  citoyen  même  le  plus  vertueux. 

Representans  du  peuple  , vous  ne  souffrirez  point 
une  telle  subversion  des  principes  ; vous  ne  voudrez 
pas  que  la  malveillance  puisse  ressaisir  les  armes  avec 
lesquelles  elle  décima  la  Convention  nationale , et  ne 
doutez  pas  que  ce  ne  soit  là  son  but  > rappelez-vous 
tout  ce  qui  a été  fait  pour  avilir  anéantir  la  repré- 
sentation nationale  , et  avec  elle  la  République  et  la 
liberté.  Les  mêmes  symptômes  qui  se  montrèrent  trop 
souvent  , existent  encore  ; ils  se  renouvellent  à Certai- 
nes périodes , et  il  serait  facile  de  suivre  le  fil  de  cette 
trame  odieuse  qui  prépara  le  i3  vendémiaire,  néces- 
sita le  18  fructidor  , et  qui,  quoique  souvent  déjouée, 
n’a  jamais  été  anéantie  , et  suit  toujours  le  même  but 
quelle  s’est  constamment  proposé <fla  destruction  de 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

Je  me  résume  , citoyens  representans , en  vous  pro- 
posant de  baser  uniquement  votre  décision  sur  ces 
principes  : que  la  dignité  du  Corps  législatif  ne  lui 
permet  pas  d’accueillir  les  dénonciations  anonymes  ou 
pseudonymes;  quelles  sont  repoussées  implicitement 
par  l’article  CXVl  de  la  constitution  ; enfin,  que  l’ins- 
cription sur  la  liste  des  émigrés  d’un  parent  d’un  re- 
présentant du  peuple  , posterieurement  à sa  nomina- 
tion , ne  le  constitue  point  en  contravention  à la  loi 
du  3 brumaire. 

Si  cette  dernière  proposition  pouvoit  éprouver  quel- 
ques diÇicultés , j’en  demande  le  renvoi  à une  com- 


mission  spéciale  ; et , dans  ce  cas , fajoute  cette 
proposition  secondaire  que  cette  commission  sera  char- 
gée de  présenter,  pour  l’avenir,  un  mode  d’inscrip- 
tion sur  la  liste  des  émigrés  qui  offre  une  garantie 
suffisante  contre  l’arbitraire  , à moins  que  cette  com- 
mission ne  pense  qu’il  n’est  pas  inconvenant  de  mettre 
am  terme  à toute  inscription  sur  cette  liste, 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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